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 n° 285 274 du 23 février 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : 1. X 
2. X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres D. ANDRIEN & M. GREGOIRE 
Mont-Saint-Martin 22 
4000 LIEGE 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 23 septembre 2021 par X (ci-après dénommé « la requérante ») et X (ci-après 
dénommé « le requérant »), qui déclarent être de nationalité malienne, contre les décisions du 
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 23 août 2021. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 16 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 17 janvier 2023. 
 
Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me J. PAQUOT loco Mes D. 
ANDRIEN et M. GREGOIRE, avocat, et N. J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie 
défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. Les actes attaqués 
 
1. Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont motivées comme 
suit : 
 
En ce qui concerne la requérante « H.F.B. » 
 
A. Faits invoqués  
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Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité malienne. Vous êtes née le [&] à Bamako. 
Vous êtes mariée et vous avez deux enfants.  
 
Le 17 septembre 2007, vous quittez le Mali pour la Belgique, dans le cadre de vos études. En Belgique, 
vous obtenez un master en management et un autre master en gestion des risques financiers de 
l’Université de Liège.  
 
Le 11 juin 2013, vous donnez naissance en Belgique à votre première fille.  
 
En 2014, à la fin de vos études, vous vous inscrivez à la Chambre Belge des comptables et des experts 
comptables et vous vous rendez à votre commune pour prolonger votre titre de séjour.  
 
Le 17 juin 2017, l’Office des étrangers vous notifie un ordre de quitter le territoire.  
 
Le 6 octobre 2017, vous introduisez, avec votre mari, une demande de protection internationale.  
 
Le 14 août 2018, vous donnez naissance en Belgique à votre deuxième fille.  
 
En cas de retour au Mali, vous craignez que vos filles se fassent exciser, à votre insu.  
 
Le 27 novembre 2019, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus 
de la protection subsidiaire.  
 
Le 27 décembre 2019, vous avez introduit une requête contre cette décision auprès du Conseil du 
contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »).  
 
Le 13 janvier 2021, le service juridique du Commissariat général a pris une décision de retrait de l’acte 
attaqué.  
 
Le 25 mars 2021, votre dossier est revenu au Commissariat général. Après une nouvelle analyse, ce 
dernier n’a pas jugé nécessaire de vous réentendre.  
 
B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef.  
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  
 
Ensuite, après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu qu’une 
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève, ni qu’un risque réel d’encourir 
des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire existe dans votre 

chef.  

 

En effet, dans votre propre chef, vous invoquez la crainte d’une mutilation génitale féminine dans le chef 
de vos filles, K.C., de nationalité malienne, née le 11 juin 2013 à Liège, et A.C., de nationalité malienne, 
née le 14 août 2018 à Liège (cf questionnaire CGRA, question 4). A la lecture de vos entretiens personnels 
du 4 avril 2018 et du 10 décembre 2018, vous invoquez également des séquelles physiques suite à une 
excision de type 3, dont vous avez été la victime.  
 
Cependant, vous n’avancez pas personnellement d’éléments permettant de considérer qu’il existe, 
dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un 
risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les 
étrangers du 15 décembre 1980.  

 



  

 

 

CCE X - Page 3 

Ainsi, au vu de vos déclarations et des informations objectives à disposition du Commissariat 

général concernant les mutilations génitales au Mali (cf dossier administratif, farde bleue, doc n°1), 

force est de constater que vos filles, K.C. et A.C., ont une crainte de subir une excision en cas de 

retour au Mali.  

 

Par conséquent, le Commissariat général estime nécessaire de prendre une décision distincte pour vous 
et vos filles en ce qu’il constate des éléments particuliers qui le justifient.  
 
En effet, après un examen approfondi de cette crainte concernant vos enfants, le Commissariat 

général a décidé de leur reconnaître la qualité de réfugié au motif qu’il existe un risque de 
mutilation génitale féminine les concernant.  

 

J'attire votre attention, à titre d’information, quant au fait que la Belgique condamne fermement la pratique 
des mutilations génitales féminines qui font l'objet d'une incrimination particulière en droit belge sur base 
des dispositions légales suivantes :  
 
L’article 409 du Code pénal :  
 
« §1. Quiconque aura pratiqué, facilité ou favorisé toute forme de mutilation des organes génitaux d’une 
personne de sexe féminin, avec ou sans consentement de cette dernière, sera puni d’un emprisonnement 
de trois à cinq ans. La tentative sera punie d’un emprisonnement de huit jours à un an.  
 
§2. Si la mutilation est pratiquée sur une personne mineure ou dans un but de lucre, la peine sera la 
réclusion de cinq à sept ans.  
 
§ 3. Lorsque la mutilation a causé une maladie paraissant incurable ou une incapacité permanente de 
travail personnel, la peine sera la réclusion de cinq ans à dix ans.  
 
§ 4. Lorsque la mutilation faite sans intention de donner la mort l'aura pourtant causée, la peine sera la 
réclusion de dix ans à quinze ans.  
 
§ 5. Si la mutilation visée au § 1er a été pratiquée sur un mineur ou une personne qui, en raison de son 
état physique ou mental, n'était pas à même de pourvoir à son entretien, par ses père, mère ou autres 
ascendants, toute autre personne ayant autorité sur le mineur ou l'incapable ou en ayant la garde, ou 
toute personne qui cohabite occasionnellement ou habituellement avec la victime, le minimum des peines 
portées aux §§ 1er à 4 sera doublé s'il s'agit d'un emprisonnement, et augmenté de deux ans s'il s'agit de 
réclusion. »  
 
L’article 10ter, 2° du Code de procédure pénale :  
 
« Pourra être poursuivie en Belgique toute personne qui aura commis hors du territoire du Royaume :& 
2° une des infractions prévues aux articles 372 à 377 et 409, du même Code si le fait a été commis sur la 
personne d’un mineur.  
 
L'article 422 bis du Code pénal qui incrimine le délit de non-assistance à personne en danger visant toute 
personne qui ne signalerait pas le danger qu'encourt une fillette menacée de mutilations génitales énonce 
que: « Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende [...] celui qui s'abstient de 
venir en aide ou de procurer une aide à une personne exposée à un péril grave, soit qu'il ait constaté par 
lui-même la situation de cette personne, soit que cette situation lui soit décrite par ceux qui sollicitent son 
intervention. [...] La peine prévue à l'aliéna 1er est portée à deux ans lorsque la personne exposée à un 
péril grave est mineure d'âge. »  
 
Le Commissaire général est tenu de vous informer qu’en application de l’article 29 du Code d’instruction 
criminelle, il est de son devoir, dans l’exercice de ses fonctions, de dénoncer au procureur du Roi tout 
indice d’infraction aux articles 409 et 422 bis du Code pénal. »  
 
Quant au fait que vous avez fait l’objet, il y a de nombreuses années, d’une mutilation génitale de 

type 3, soit une infibulation (cf dossier administratif, farde verte, doc n°19), le CGRA tient à préciser 
qu’il ne conteste pas que l’excision, quel qu’en soit le type, constitue une atteinte grave et irréversible à 
l’intégrité physique des femmes qui la subissent. De tels actes relèvent des « violences physiques ou 
mentales, y compris les violences sexuelles » ou encore des « actes dirigés contre des personnes en 



  

 

 

CCE X - Page 4 

raison de leur sexe ou contre des enfants », au sens de l’article 48/3, §, alinéa 2, a et f, de la loi du 15 
décembre 1980, et ils visent les femmes en tant que membres d’un groupe social au sens de l’article 48/3, 
§4,d, de la même loi (voir l’arrêt du 17 avril 2014 rendu par une chambre à trois juges du Conseil du 
contentieux des étrangers portant le n°122.669 et l’arrêt 134.239 du 28 novembre 2014 concernant une 
affaire djiboutienne). Cependant, dans votre cas, et au vu de votre profil, le CGRA estime qu’il y a de 
bonnes raisons de penser que cette forme de persécution que vous avez subie ne se reproduira pas.  
 
Ainsi, force est de constater que vous êtes toujours infibulée à l’heure actuelle (cf dossier administratif, 
farde verte, doc n°19). Néanmoins, après avoir subi cette mutilation génitale, le Commissariat général 
relève votre niveau d’instruction très élevé et votre haut degré d’autonomie socioéconomique. Vous 
détenez deux masters obtenus à l’Ulg et avez effectué 4 années d’université en gestion au Mali avant 
votre venue en Belgique. Vos propos et votre parcours font également apparaître une grande autonomie 
sociale. Vous avez pu vous-même choisir vos études en fonction de vos centres d’intérêts, et avez travaillé 
dès 2003 jusqu’à votre arrivée en Belgique en 2007.  
 
Vous avez également été libre de choisir votre époux. De plus, votre mari, donc une des personnes les 
plus proches de vous, a introduit une demande de protection internationale dans le but de protéger vos 
filles de mutilations que vous avez-vous-même subies. Il ressort de ces constats que vous ne possédez 
pas le profil d’une femme que l’on voudrait, le cas échéant, ré-exciser si tel devait être le cas.  
 
Concernant les séquelles physiques, vous déclarez souffrir de douleurs, et vous parlez également de 
calvaires lors des rapports sexuels (entretien personnel du 10/12/2018, p. 3). Enfin, l’une des attestations 
médicales que vous apportez (cf dossier administratif, farde verte, doc n°19), fait mention de complications 
médicales liées à votre infibulation. Cependant, la protection internationale offerte par la Convention de 
Genève a pour objectif de fournir à un demandeur une protection contre de possibles persécutions, et 
non de permettre la réparation des dommages inhérents à une persécution antérieurement subie. La 
reconnaissance de la qualité de réfugié sur la base de la Convention de Genève est du reste totalement 
inopérante pour mettre fin aux souffrances physiques et psychiques liées aux persécutions subies, dès 
lors que l’existence de ces souffrances est indépendante du statut juridique de l’intéressée. Par ailleurs, 
le seul confort psychologique résultant de la perspective de pouvoir bénéficier, dans un pays de protection, 
d’un statut ouvrant le droit à une prise en charge adéquate desdites souffrances, ne saurait suffire à 
justifier la reconnaissance de la qualité de réfugié. (CCE arrêt n° 125 702 du 17 juin 2014).  
 
Partant, quant aux conséquences que la pratique de l’excision a sur votre santé, notons qu’il s’agit de 
problèmes physiques, que cette demande ne relève donc pas de la compétence du Commissariat général 
qui vous renvoie à la procédure de régularisation de séjour pour raison médicale, selon l’article 9ter de la 
Loi sur 15 décembre 1980.  
 
Par ailleurs, la seule circonstance que vous soyez le parent de deux filles reconnues réfugiées n’a 
pas d’incidence sur votre demande de protection internationale et ne vous offre pas 
automatiquement le droit à la reconnaissance de la qualité de réfugié en application du principe 

de l’unité de la famille.  
 

Ce principe de l’unité de la famille peut entraîner une extension de la protection internationale au bénéfice 
de personnes auxquelles il n’est pas demandé d’établir qu’elles ont des raisons personnelles de craindre 
d’être persécutées pour un des motifs de la Convention de Genève ou qu’elles encourent personnellement 
un risque de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et doit se 
comprendre comme une forme de protection induite, conséquence de la situation de fragilité où les place 
de départ forcé de leur conjoint ou de leur protecteur naturel. Cette extension ne peut jouer qu'au bénéfice 
de personnes à charge et pour autant que ne s'y oppose aucune circonstance particulière, liée au statut 
de ces personnes ou à leur implication dans des actes visés à l'article 1er, section F de la Convention de 
Genève ou à l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980. Outre le conjoint ou le partenaire du réfugié ou 
du bénéficiaire de la protection subsidiaire, peuvent bénéficier de cette extension ses enfants à charge 
ainsi que d’autres parents proches dont il est établi qu’ils sont à sa charge. Par personne à charge, on 
entend une personne qui se trouve légalement placée sous l'autorité du réfugié ou du bénéficiaire de la 
protection subsidiaire ou qui du fait de son âge, d'une invalidité ou d'une absence de moyens propres de 
subsistance dépend de son assistance matérielle ou financière. Dès lors que vous n’êtes pas à charge 
de vos filles K. et A., vous ne pouvez prétendre à l’application du principe de l’unité familiale.  
 
Quant aux documents que vous déposez, le Commissariat général estime qu’ils ne sont pas de 
nature à modifier le sens de la présente décision.  
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Vos passeports attestent de votre identité et de votre nationalité, éléments non remis en cause par le 
CGRA.  
 
Vos diplômes attestent de votre parcours académique, rien de plus.  
 
Les certificats de fréquentation scolaire concernant K.C. indique qu’elle est scolarisée à Liège, rien de 
plus.  
 
L’acte de naissance de K.C. indique qu’elle est née le 11 juin 2013 à Liège, élément non remis en cause 
par le CGRA.  
 
L’acte de naissance d’A.C. indique qu’elle est née le 14 août 2018 à Liège, élément non remis en cause 
par le CGRA.  
 
L’acte de mariage de la Ville de Seraing indique que vous avez contracté mariage avec C.I., élément non 
remis en cause par le CGRA.  
 
La composition de ménage délivrée le 29 juin 2017 indique que vous résidez, avec votre famille, à Seraing, 
rien de plus.  
 
L’attestation de l’ONE indique que K.C. est en ordre de vaccination, rien de plus.  
 
L’attestation psychologique du GAMS rédigée le 30 mars 2018 indique que vous bénéficiez d’un 
accompagnement psychologique depuis le 30 octobre 2017, soit 24 jours après avoir introduit votre 
demande de protection internationale. Cette attestation n’indique pas les raisons pour lesquelles vous 
avez consulté, juste que vous vous montrez engagé dans la lutte contre les mutilations génitales 
féminines. Dès lors, cette attestation est insuffisante que pour inverser le sens de la présente décision.  
 
Le certificat émis par StoryAtelier indique que vous avez participé à l’atelier « Digital Storytelling » et que 
vous avez réalisé une histoire digitale personnelle, rien de plus.  
 
Les certificats médicaux concernant K.C. et A.C. indiquent qu’elles n’ont pas subi de mutilation génitale. 
Ces documents ont été pris en compte par le Commissariat général dans la reconnaissance du statut de 
réfugié dans le chef de vos filles.  
 
Les documents relatifs à votre grossesse, indique que la naissance d’A.C. était prévue pour le 23 août 
2018, rien de plus.  
 
Votre carte du GAMS et l’engagement sur honneur du GAMS indiquent que vous êtes devenu membre 
de cette association, et que vous vous engagez à protéger vos filles contre toute forme de mutilation 
sexuelle, rien de plus.  
 
La clé USB que vous déposez contient votre témoignage audio, dans lequel vous indiquez avoir introduit 
une demande de protection internationale pour pouvoir protéger vos filles contre l’excision. Le CGRA 
rappelle qu’il a accédé à votre requête, a pris en compte vos déclarations, ainsi que celles de votre mari, 
et les informations objectives à sa disposition pour octroyer le statut de réfugié à vos filles.  
 
Les articles de presse que vous déposez concernent la situation des mutilations génitales au Mali. Le 
Commissariat général prend ces informations en considération pour justifier la reconnaissance de la 
qualité de réfugié à vos filles.  
 
Enfin, outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur d’asile peut se voir accorder le 
statut de protection subsidiaire si, en cas de retour dans son pays d’origine et en sa qualité de 
civil, il encourrait un risque réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne en 

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (article 48/4 §2, c) de 
la loi du 15 décembre 1980).  

 

A cet égard, il y a lieu d’évaluer si la situation prévalant actuellement au Mali est une situation de violence 
aveugle, au sens de la l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une situation de 
violence atteignant un niveau si élevé qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé 
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au Mali courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de celui-ci, un risque réel de subir des menaces 
graves contre sa vie ou sa personne (voy. CJUE, 17 février 2009, C-465/07, Elgafaji).  
 
La notion de « risque réel » a été reprise de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 
(Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2478/001, p. 85). 
Le risque en cas de retour s’évalue donc au regard de l’interprétation que fait la Cour de cette notion de 
risque réel. Le risque doit être personnel, prévisible et actuel. Un risque potentiel, basé sur des 
spéculations, des hypothèses, des suppositions ou de simples présomptions ne suffit pas. Des prévisions 
quant à l’évolution d’une situation ne suffisent pas non plus (CEDH, Soering c. Royaume-Uni, 7 juillet 
1989, n° 14.038/88, § 94; CEDH, Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, § 111; CEDH, 
Chahal c. Royaume-Uni, 15 novembre 1996, n° 22.414/93, § 86; CEDH,Mamatkoulov et Askarov c. 
Turquie, 4 février 2005, n° 46827/99 et 46951/99, § 69).  
 
Il ressort des informations en possession du CGRA (voir le COI Focus Mali - Situation sécuritaire, du 

18 juin 2021) disponibles sur le site https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_mali._situation_securitaire_20210618.pdf ou https://www.cgra.be/fr) que les conditions de 
sécurité au Mali présentent un caractère complexe, problématique et grave.  
 
Sur le plan politique, le Mali a connu en mai 2021 un nouveau changement de président, quelques mois 
après le coup d’Etat militaire d’août 2020. Le colonel et vice-président malien, Assimi Goïta, également le 
chef de la junte qui a déclenché la mutinerie en août 2020, a procédé à l’arrestation du président Bah 
N’Daw et du premier ministre Moctar Ouane. Après leur démission forcée, Assimi Goïta a été nommé 
président de la République. Suite à la nouvelle éviction des autorités civiles par les militaires, la CEDEAO 
et l’UA ont décidé la suspension temporaire du Mali de leurs instances.  
 
La mise en oeuvre du processus de l’Accord de paix a été paralysée en 2020, mais au mois d’octobre les 
représentants des groupes signataires ont rejoint le gouvernement de transition. Le 11 février 2021, le 
Comité de suivi de l’Accord de paix s’est réuni et un nouveau processus de dé-sarmement, démobilisation 
et réinsertion a été annoncé. Par ailleurs, les défis sécuritaires du pays ainsi que l’épidémie de Covid 19 
ont amené le gouvernement de transition à reconduire l’état d’urgence jusqu’au 26 juin 2021. 

 
Sur le plan sécuritaire, la situation au Sahel a continué de s’aggraver entre octobre 2020 et juin 2021. Le 
Mali fait actuellement face à des violences diverses. Il peut s’agir d’attaques des groupes terroristes, de 
conflits intercommunautaires basés sur l’ethnie, ou de banditisme.  
 
Selon les experts, les forces de défense et de sécurité maliennes et les forces internationales ont été 
constamment ciblées par des attaques asymétriques commises par des groupes terroristes. La pose 
d’engins explosifs improvisés (EEI), en particulier le long des principales routes d’approvisionnement du 
pays mais aussi sur les routes secondaires, a continué à faire des victimes en 2021.  
 
Des sources soulignent également la nature ethnique croissante de la violence. Le facteur religieux 
semble quant à lui secondaire dans ce conflit.  
 
Durant le dernier trimestre de l’année 2020, pour la première fois, le sud du Mali a été touché par des 
attaques asymétriques, six dans la région de Kayes et deux dans la région de Sikasso. Le SG-NU note 
l’utilisation d’engins explosifs improvisés (EEI) à Koulikoro et Sikasso, sans donner plus de précisions. 
Des violations et atteintes aux droits de l’homme ont également été enregistrés dans le sud du Mali. 
Cependant, la situation sécuritaire qui prévaut dans cette partie du pays, doit être distinguée de celle, plus 
problématique, qui prévaut actuellement dans le nord et le centre du Mali.  
 
En effet, outre le fait que les incidents sécuritaires observés dans le sud du pays sont en grande partie 
ciblés et font un nombre de victimes civiles très faible, ces incidents restent actuellement toujours limités 
dans le temps et dans l’espace.  
 
Ainsi, entre le 1er janvier et le 31 mars 2021, dans le sud du pays, 12 personnes ont perdu la vie dans les 
violences et 74 au total en 2020. Le SG-NU évoque un premier trimestre de 2021 caracté-risé par des 
attaques contre des civils et les forces chargées de les protéger dans le sud du pays. À titre d’exemple, 
la Katiba Macina a attaqué, le 20 janvier 2021, le centre de santé situé à Boura, dans la région de Sikasso, 
et a tué le chef médecin qui était soupçonné d’avoir collaboré avec les forces nationales. Le 30 mai 2021, 
c’est le poste de police près de la ville de Bougouni, à une centaine de kilomètres des frontières ivoirienne 
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et guinéenne, qui a été attaqué par des djihadistes. Un policier et quatre civils ont été tués, selon le 
quotidien Le Figaro. Durant le deuxième trimestre de 2021, le rapport du SG-NU note une multiplication 
des activités terroristes dans les régions de San et Sikas-so. Le 31 mars 2021, deux soldats des FAMA 
ont été blessés suite à une explosion d’un EEI dans la région de Sikasso. Une autre patrouille des FAMA 
a été attaquée le 4 avril 2021 par des groupes extrémistes dans la région de San. Un soldat a été tué et 
trois autres blessés durant l’attaque. D’après l’ISS, les groupes extrémistes commencent à s’implanter 
dans le sud-ouest du Mali, plus précisément dans la région de Kayes. Une analyse publiée le 1er avril 
2021 parle d’une augmenta-tion d’activité terroriste alimentée par l’exploitation aurifère dans cette région.  
 
Si Bamako a été le théâtre de protestations et de manifestations anti-gouvernementales après les 
élections législatives en juillet 2020, la capitale malienne semble rester sous contrôle.  
 
Il ressort donc des informations objectives à la disposition du CGRA que les actes de violence dans le 
sud du Mali sont plus ciblés, circonscrits dans le temps et dans l’espace et qu’ils font très peu de victimes 
civiles. Ces actes de violence ne constituent donc pas une violence sévissant de manière indiscriminée, 
non-ciblée.  
 
Par conséquent, force est de conclure que la situation qui prévaut actuellement dans le sud du Mali et, 
plus particulièrement à Bamako, ne constitue pas une situation de « violence aveugle » au sens de l’article 
48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.  
 
J'attire l'attention de la Ministre des Affaires sociales, de la Santé publique, et de l’Asile et la Migration sur 
le fait que vous êtes la mère de deux enfants mineures qui se sont vues reconnaître le statut de réfugiées.» 
 
 
En ce qui concerne le requérant C.I.C., 
 
« A. Faits invoqués  

 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité malienne et d’origine ethnique Bambara. Vous 
êtes né le [&] à Bamako. Vous êtes marié et vous avez trois enfants, dont un issu d’une précédente 
relation.  
 
En octobre 2005, vous quittez le Mali pour la Belgique, dans le cadre de vos études. En Belgique, vous 
obtenez un bachelier en comptabilité de la Haute Ecole de la Province de Liège. En 2014, vous épousez 
[H. F. B- CG xxx).  
 
Le 11 juin 2013, vous épouse donne naissance à votre première fille, en Belgique.  
 
Le 17 juin 2017, l’Office des étrangers vous notifie un ordre de quitter le territoire.  
 
Le 6 octobre 2017, vous introduisez, avec votre épouse, une demande de protection internationale.  
 
Le 14 août 2018, votre épouse donne naissance à votre deuxième fille, en Belgique.  
 
En cas de retour au Mali, vous craignez que vos filles se fassent exciser à votre insu, par votre famille.  
 
Le 27 novembre 2019, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus 
de la protection subsidiaire.  
 
Le 27 décembre 2019, vous avez introduit une requête contre cette décision auprès du Conseil du 
contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »).  
 
Le 13 janvier 2021, le service juridique du Commissariat général a pris une décision de retrait de l’acte 
attaqué.  
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Le 25 mars 2021, votre dossier est revenu au Commissariat général. Après une nouvelle analyse, ce 
dernier n’a pas jugé nécessaire de vous réentendre.  
 
B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef.  
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  
 
Ensuite, après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu qu’une 
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève, ni qu’un risque réel d’encourir 
des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire existe dans votre 

chef.  

 

En effet, vous invoquez la crainte d’une mutilation génitale féminine dans le chef de vos filles, K.C., de 
nationalité malienne, née le 11 juin 2013 à Liège, et A.C., de nationalité malienne, née le 14 août 2018 à 
Liège (cf questionnaire CGRA, question n°4 et entretien personnel du 10/12/2018, p. 2). Cependant, à la 
lecture de vos entretiens personnels du 4 avril 2018 et du 10 décembre 2018, vous n’invoquez aucune 

crainte propre qui soit liée au risque de mutilation génitale féminine pour vos filles ou basée sur d’autres 
motifs. Par ailleurs, vous indiquez être totalement opposé aux mutilations féminines génitales.  
 
Partant, vous n’avancez pas personnellement d’éléments permettant de considérer qu’il existe, 
dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un 
risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les 
étrangers du 15 décembre 1980.  

 

Néanmoins, au vu de vos déclarations et des informations objectives à disposition du 

Commissariat général concernant les mutilations génitales au Mali (cf dossier administratif, farde 

bleue, doc n°1), force est de constater que vos filles, K.C. et A.C., ont une crainte de subir une 

excision en cas de retour au Mali.  

 

Par conséquent, le Commissariat général estime nécessaire de prendre une décision distincte pour vous 
et vos filles en ce qu’il constate des éléments particuliers qui le justifient.  
 
Effectivement, après un examen approfondi de cette crainte concernant vos enfants, le 

Commissariat général a décidé de leur reconnaître la qualité de réfugié au motif qu’il existe un 
risque de mutilation génitale féminine les concernant.  

 

J'attire votre attention, à titre d’information, quant au fait que la Belgique condamne fermement la pratique 
des mutilations génitales féminines qui font l'objet d'une incrimination particulière en droit belge sur base 
des dispositions légales suivantes :  
 
L’article 409 du Code pénal :  
 
« §1. Quiconque aura pratiqué, facilité ou favorisé toute forme de mutilation des organes génitaux d’une 
personne de sexe féminin, avec ou sans consentement de cette dernière, sera puni d’un emprisonnement 
de trois à cinq ans. La tentative sera punie d’un emprisonnement de huit jours à un an.  
 
§2. Si la mutilation est pratiquée sur une personne mineure ou dans un but de lucre, la peine sera la 
réclusion de cinq à sept ans. 
 
 § 3. Lorsque la mutilation a causé une maladie paraissant incurable ou une incapacité permanente de 
travail personnel, la peine sera la réclusion de cinq ans à dix ans.  
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§ 4. Lorsque la mutilation faite sans intention de donner la mort l'aura pourtant causée, la peine sera la 
réclusion de dix ans à quinze ans.  
 
§ 5. Si la mutilation visée au § 1er a été pratiquée sur un mineur ou une personne qui, en raison de son 
état physique ou mental, n'était pas à même de pourvoir à son entretien, par ses père, mère ou autres 
ascendants, toute autre personne ayant autorité sur le mineur ou l'incapable ou en ayant la garde, ou 
toute personne qui cohabite occasionnellement ou habituellement avec la victime, le minimum des peines 
portées aux §§ 1er à 4 sera doublé s'il s'agit d'un emprisonnement, et augmenté de deux ans s'il s'agit de 
réclusion. »  
 
L’article 10ter, 2° du Code de procédure pénale :  
 
« Pourra être poursuivie en Belgique toute personne qui aura commis hors du territoire du Royaume :& 
2° une des infractions prévues aux articles 372 à 377 et 409, du même Code si le fait a été commis sur la 
personne d’un mineur.  
 
L'article 422 bis du Code pénal qui incrimine le délit de non-assistance à personne en danger visant toute 
personne qui ne signalerait pas le danger qu'encourt une fillette menacée de mutilations génitales énonce 
que: « Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende [...] celui qui s'abstient de 
venir en aide ou de procurer une aide à une personne exposée à un péril grave, soit qu'il ait constaté par 
lui-même la situation de cette personne, soit que cette situation lui soit décrite par ceux qui sollicitent son 
intervention. [...] La peine prévue à l'aliéna 1er est portée à deux ans lorsque la personne exposée à un 
péril grave est mineure d'âge. »  
 
Le Commissaire général est tenu de vous informer qu’en application de l’article 29 du Code d’instruction 
criminelle, il est de son devoir, dans l’exercice de ses fonctions, de dénoncer au procureur du Roi tout 
indice d’infraction aux articles 409 et 422 bis du Code pénal. »  
 
Quant aux documents que vous déposez, le Commissariat général estime qu’ils ne sont pas de 
nature à modifier le sens de la présente décision.  

 

Vos passeports attestent de votre identité et de votre nationalité, éléments non remis en cause par le 
CGRA.  
 
Vos diplômes attestent de votre parcours académique, rien de plus.  
 
Les certificats de fréquentation scolaire concernant K.C. indique qu’elle est scolarisée à Liège, rien de 
plus.  
 
L’acte de naissance de K.C. indique qu’elle est née le 11 juin 2013 à Liège, élément non remis en cause 
par le CGRA.  
 
L’acte de naissance d’A.C. indique qu’elle est née le 14 août 2018 à Liège, élément non remis en cause 
par le CGRA.  
 
L’acte de mariage de la Ville de Seraing indique que vous avez contracté mariage avec F.H., élément non 
remis en cause par le CGRA.  
 
La composition de ménage délivrée le 29 juin 2017 indique que vous résidez, avec votre famille, à Seraing, 
rien de plus.  
 
L’attestation de l’ASBL Télé Service indique que vous avez réalisé une demande d’insertion sociale, rien 
de plus.  
 
L’attestation d’emploi établie le 26 juin 2017 à Liège indique que vous travaillez en tant qu’intérimaire chez 
MGM depuis le 22 août 2016, rien de plus.  
 
L’attestation de l’ONE indique que K.C. est en ordre de vaccination, rien de plus.  
 
L’extrait d’acte de naissance de votre fils, M., resté au Mali, indique que celui-ci est né le 20 octobre 2003, 
rien de plus. 
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L’attestation psychologique du GAMS rédigée le 30 mars 2018 indique que vous bénéficiez d’un 
accompagnement psychologique depuis le 30 octobre 2017, soit 24 jours après avoir introduit votre 
demande de protection internationale. Cette attestation n’indique pas les raisons pour lesquelles vous 
avez consulté, juste que vous vous montrez engagé dans la lutte contre les mutilations génitales 
féminines. Dès lors, cette attestation est insuffisante que pour inverser le sens de la présente décision.  
 
Les certificats médicaux concernant K.C. et A.C. indiquent qu’elles n’ont pas subi de mutilation génitale. 
Ces documents ont été pris en compte par le Commissariat général dans la reconnaissance du statut de 
réfugié dans le chef de vos filles. 
 
 Votre carte du GAMS indique que vous êtes devenu membre de cette association, rien de plus. 
 
 Les articles de presse que vous déposez concernent la situation des mutilations génitales au Mali. Le 
Commissariat général prend ces informations en considération pour justifier la reconnaissance de la 
qualité de réfugié à vos filles.  
 
L'engagement sur l'honneur du GAMS que vous avez signé vous engage à protéger votre fille, K.C., contre 
toute forme de mutilation sexuelle, rien de plus.  
 
Quant aux observations formulées suite à vos entretiens personnels, le Commissariat général a acté vos 
remarques mais celles-ci ne peuvent induire, dans votre cas personnel, à une autre décision.  
 
Enfin, la seule circonstance que vous soyez le parent de deux filles reconnues réfugiées n’a pas 
d’incidence sur votre demande de protection internationale et ne vous offre pas automatiquement 
le droit à la reconnaissance de la qualité de réfugié en application du principe de l’unité de la 
famille.  

 

Ce principe de l’unité de la famille peut entraîner une extension de la protection internationale au bénéfice 
de personnes auxquelles il n’est pas demandé d’établir qu’elles ont des raisons personnelles de craindre 
d’être persécutées pour un des motifs de la Convention de Genève ou qu’elles encourent personnellement 
un risque de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et doit se 
comprendre comme une forme de protection induite, conséquence de la situation de fragilité où les place 
de départ forcé de leur conjoint ou de leur protecteur naturel. Cette extension ne peut jouer qu'au bénéfice 
de personnes à charge et pour autant que ne s'y oppose aucune circonstance particulière, liée au statut 
de ces personnes ou à leur implication dans des actes visés à l'article 1er, section F de la Convention de 
Genève ou à l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980. Outre le conjoint ou le partenaire du réfugié ou 
du bénéficiaire de la protection subsidiaire, peuvent bénéficier de cette extension ses enfants à charge 
ainsi que d’autres parents proches dont il est établi qu’ils sont à sa charge.  
 
Par personne à charge, on entend une personne qui se trouve légalement placée sous l'autorité du réfugié 
ou du bénéficiaire de la protection subsidiaire ou qui du fait de son âge, d'une invalidité ou d'une absence 
de moyens propres de subsistance dépend de son assistance matérielle ou financière. Dès lors que vous 
n’êtes pas à charge de vos filles K.C. et A.C., vous ne pouvez prétendre à l’application du principe de 
l’unité familiale.  
 
Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur d’asile peut se voir accorder le statut 
de protection subsidiaire si, en cas de retour dans son pays d’origine et en sa qualité de civil, il 
encourrait un risque réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne en raison 

d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (article 48/4 §2, c) de la loi 
du 15 décembre 1980).  

 

A cet égard, il y a lieu d’évaluer si la situation prévalant actuellement au Mali est une situation de violence 
aveugle, au sens de la l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une situation de 
violence atteignant un niveau si élevé qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé 
au Mali courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de celui-ci, un risque réel de subir des menaces 
graves contre sa vie ou sa personne (voy. CJUE, 17 février 2009, C-465/07, Elgafaji).  
 
La notion de « risque réel » a été reprise de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 
(Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2478/001, p. 85). 
Le risque en cas de retour s’évalue donc au regard de l’interprétation que fait la Cour de cette notion de 
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risque réel. Le risque doit être personnel, prévisible et actuel. Un risque potentiel, basé sur des 
spéculations, des hypothèses, des suppositions ou de simples présomptions ne suffit pas. Des prévisions 
quant à l’évolution d’une situation ne suffisent pas non plus (CEDH, Soering c. Royaume-Uni, 7 juillet 
1989, n° 14.038/88, § 94; CEDH, Vilvarajah et autres c. Royaume- Uni, 30 octobre 1991, § 111; CEDH, 
Chahal c. Royaume-Uni, 15 novembre 1996, n° 22.414/93, § 86; CEDH, Mamatkoulov et Askarov c. 
Turquie, 4 février 2005, n°46827/99 et 46951/99,§69).  
 
Il ressort des informations en possession du CGRA (voir le COI Focus Mali - Situation sécuritaire, du 

18 juin 2021) disponibles sur le site https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_mali._situation_securitaire_20210618.pdf ou https://www.cgra.be/fr) que les conditions de 
sécurité au Mali présentent un caractère complexe, problématique et grave.  
 
Sur le plan politique, le Mali a connu en mai 2021 un nouveau changement de président, quelques mois 
après le coup d’Etat militaire d’août 2020. Le colonel et vice-président malien, Assimi Goïta, également le 
chef de la junte qui a déclenché la mutinerie en août 2020, a procédé à l’arrestation du président Bah 
N’Daw et du premier ministre Moctar Ouane. Après leur démission forcée, Assimi Goïta a été nommé 
président de la République. Suite à la nouvelle éviction des autorités civiles par les militaires, la CEDEAO 
et l’UA ont décidé la suspension temporaire du Mali de leurs instances.  
 
La mise en oeuvre du processus de l’Accord de paix a été paralysée en 2020, mais au mois d’octobre les 
représentants des groupes signataires ont rejoint le gouvernement de transition. Le 11 février 2021, le 
Comité de suivi de l’Accord de paix s’est réuni et un nouveau processus de dé-sarmement, démobilisation 
et réinsertion a été annoncé. Par ailleurs, les défis sécuritaires du pays ainsi que l’épidémie de Covid 19 
ont amené le gouvernement de transition à reconduire l’état d’urgence jusqu’au 26 juin 2021.  
 
Sur le plan sécuritaire, la situation au Sahel a continué de s’aggraver entre octobre 2020 et juin 2021. Le 
Mali fait actuellement face à des violences diverses. Il peut s’agir d’attaques des groupes terroristes, de 
conflits intercommunautaires basés sur l’ethnie, ou de banditisme.  
 
Selon les experts, les forces de défense et de sécurité maliennes et les forces internationales ont été 
constamment ciblées par des attaques asymétriques commises par des groupes terroristes. La pose 
d’engins explosifs improvisés (EEI), en particulier le long des principales routes d’approvisionnement du 
pays mais aussi sur les routes secondaires, a continué à faire des victimes en 2021.  
 
Des sources soulignent également la nature ethnique croissante de la violence. Le facteur religieux 
semble quant à lui secondaire dans ce conflit.  
 
Durant le dernier trimestre de l’année 2020, pour la première fois, le sud du Mali a été touché par des 
attaques asymétriques, six dans la région de Kayes et deux dans la région de Sikasso. Le SG-NU note 
l’utilisation d’engins explosifs improvisés (EEI) à Koulikoro et Sikasso, sans donner plus de précisions. 
Des violations et atteintes aux droits de l’homme ont également été enregistrés dans le sud du Mali. 
Cependant, la situation sécuritaire qui prévaut dans cette partie du pays, doit être distinguée de celle, plus 
problématique, qui prévaut actuellement dans le nord et le centre du Mali.  
 
En effet, outre le fait que les incidents sécuritaires observés dans le sud du pays sont en grande partie 
ciblés et font un nombre de victimes civiles très faible, ces incidents restent actuellement toujours limités 
dans le temps et dans l’espace.  
 
Ainsi, entre le 1er janvier et le 31 mars 2021, dans le sud du pays, 12 personnes ont perdu la vie dans les 
violences et 74 au total en 2020. Le SG-NU évoque un premier trimestre de 2021 caracté-risé par des 
attaques contre des civils et les forces chargées de les protéger dans le sud du pays. À titre d’exemple, 
la Katiba Macina a attaqué, le 20 janvier 2021, le centre de santé situé à Boura, dans la région de Sikasso, 
et a tué le chef médecin qui était soupçonné d’avoir collaboré avec les forces nationales. Le 30 mai 2021, 
c’est le poste de police près de la ville de Bougouni, à une centaine de kilomètres des frontières ivoirienne 
et guinéenne, qui a été attaqué par des djihadistes. Un policier et quatre civils ont été tués, selon le 
quotidien Le Figaro. Durant le deuxième trimestre de 2021, le rapport du SG-NU note une multiplication 
des activités terroristes dans les régions de San et Sikas-so. Le 31 mars 2021, deux soldats des FAMA 
ont été blessés suite à une explosion d’un EEI dans la région de Sikasso. Une autre patrouille des FAMA 
a été attaquée le 4 avril 2021 par des groupes extrémistes dans la région de San. Un soldat a été tué et 
trois autres blessés durant l’attaque. D’après l’ISS, les groupes extrémistes commencent à s’implanter 
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dans le sud-ouest du Mali, plus précisément dans la région de Kayes. Une analyse publiée le 1er avril 
2021 parle d’une augmenta-tion d’activité terroriste alimentée par l’exploitation aurifère dans cette région.  
 
Si Bamako a été le théâtre de protestations et de manifestations anti-gouvernementales après les 
élections législatives en juillet 2020, la capitale malienne semble rester sous contrôle.  
 
Il ressort donc des informations objectives à la disposition du CGRA que les actes de violence dans le 
sud du Mali sont plus ciblés, circonscrits dans le temps et dans l’espace et qu’ils font très peu de victimes 
civiles. Ces actes de violence ne constituent donc pas une violence sévissant de manière indiscriminée, 
non-ciblée.  
 
Par conséquent, force est de conclure que la situation qui prévaut actuellement dans le sud du Mali et, 
plus particulièrement à Bamako, ne constitue pas une situation de « violence aveugle » au sens de l’article 
48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 
J'attire l'attention de la Ministre des Affaires sociales, de la Santé publique, et de l’Asile et la Migration sur 
le fait que vous êtes le père de deux enfants mineures qui se sont vues reconnaître le statut de réfugiées.» 

 
 
II. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
II.1. La compétence 
 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 
Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).  
 
2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 
par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 
A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 
». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113). 
 



  

 

 

CCE X - Page 13 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 
III. La requête 
 
3.1. Les parties requérantes invoquent la violation de l’article 1er , section A de la Convention de Genève 
du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève ») ; des 
articles 16 et 25 de la directive procédure 2013/32 ; des articles 20, 23 de la directive qualification 
2011/95 ; de l’article 9.3 de la convention relative aux droits de l’enfant ; des articles 48/3, 48/4, 48/6 § 5, 
48/7, 48/9 et 57/1, §5, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 
l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).   

 
3.2. Elles contestent en substance la pertinence de la motivation des décisions attaquées au regard des 
circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure. 
 
3.3. En conclusion, les parties requérantes demandent, à titre principal, de réformer les décisions 
attaquées et de leur reconnaître la qualité de réfugié aux requérants et, à titre subsidiaire, de leur accorder 
statut de protection subsidiaire et, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler les décisions attaquées 
et renvoyer la cause à la partie défenderesse (requêtes, pages 18). 

 
IV. Le dépôt d’éléments nouveaux 
 
4.1 Les parties requérantes déposent à l’annexe de leurs requêtes de nouveaux documents, à savoir : un 
document intitulé « Rapport mondial 2021 : Mali 3 Human Rights Watch » et publié sur le site 
www.hrw.org ; un document intitulé « La situation au Mali 3 Rapport du Secrétaire général » du 1er juin 
2021 ; un document intitulé « Crisis in Mali » du 14 juillet 2021 et publié sur le site 
www.crsreports.congress.gov ; un article intitulé « Central Sahel 3 Humanitarian access and civil-military 
coordination » du 28 janvier 2021. 
 
Le 27 décembre 2022, la partie requérante a fait parvenir au Conseil, par le biais d’une note 
complémentaire, une copie du certificat de réussite de formation des relais communautaires du GAMS du 
18 juin 2022 ; une copie du badge en tant que « Community voices » du GAMS ; un article intitulé « Mali : 
la détérioration de la situation sécuritaire a un impact énorme sur la situation des droits humains (expert) » 
du 15 août 2022 et disponible sur le site www.news.un.org ; un document intitulé «  Amnesty international 
3 Rapport 2021/22 3 La situation des droits humains dans le monde ». 
 
Le 5 janvier 2023, la partie défenderesse a fait parvenir au Conseil, par le biais d’une note 
complémentaire, un document intitulé COI Focus Mali - Situation sécuritaire, du 7 février 2022 et le COI 
Focus Mali 3 Situation sécuritaire 3 Addendum. Évènements survenus au premier trimestre 2022, du 6 
mai 2022. 

 
4.2 Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte. 

 
V. Appréciation 
 
a. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  
 
En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 
signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la 
« Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle 
qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 
lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 
« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 

http://www.hrw.org/
http://www.crsreports.congress.gov/
http://www.news.un.org/
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appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 
ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 
ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».  
 
5.2. En substance, les requérants, qui déclarent être de nationalité malienne, craignent une mutilation 
génitale dans le chef de leurs filles nées toutes les deux sur le territoire du Royaume.   
 
5.3. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants et de leur octroyer 
la protection subsidiaire pour différents motifs (v. ci-avant « 1. Les actes attaqués »).  
 
5.4. En l’espèce, le Conseil constate que la partie défenderesse a pris des décisions distinctes pour les 
requérants et leurs filles. 
 
Ainsi, s’agissant des filles des requérants, le Conseil constate que la partie défenderesse a décidé de leur 
reconnaitre la qualité de réfugié au motif qu’il existe un risque de mutilation génitale féminine les 
concernant.  
 
5.5. Quant aux demandes de protection internationale des requérants, le Conseil note que la partie 
défenderesse rejette leurs demandes après avoir constaté qu’ils n’invoquent aucune autre crainte propre 
qui soit liée au risque de mutilation génitale pour leurs filles ou basée sur d’autres motifs. 
 
5.6. En l’espèce, s’agissant de la demande de protection internationale des requérants et au vu de la 
spécificité des éléments en présence, le Conseil estime nécessaire de se prononcer d’abord sur la 
décision de la requérante ensuite sur celle du requérant. 
 
5.7. S’agissant de la requérante, après lecture de l’ensemble des éléments constitutifs du dossier 
administratif et du dossier de procédure, le Conseil estime qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de 
cette décision. 

 
5.7.1. Le Conseil observe en premier lieu que la partie défenderesse ne conteste pas la gravité des 
séquelles dont la requérante déclare souffrir ni les complications liés à l’infibulation qu’elle a subie mais 
estime que le seul confort psychologique résultant de la perspective de pouvoir bénéficier, dans le pays 
de protection, d’un statut ouvrant le droit à une prise en charge de ces souffrances ne saurait suffire à 
justifier la reconnaissance de la qualité de réfugié. En outre, dans sa motivation, la partie défenderesse 
considère que les souffrances physiques dont souffre la requérante ne relèvent pas de la compétence du 
commissariat général et renvoie à la procédure de régularisation de séjour pour raison médicale, selon 
l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  Par ailleurs, la partie défenderesse qui ne conteste pas la 
mutilation génitale subie par la requérante, considère qu’en cas de retour, au vu du profil de la requérante, 
elle sera en mesure de s’opposer à une éventuelle ré-excision.  

 
Dans leurs requêtes, les parties requérantes rappellent à cet égard que toutes les femmes des deux 
familles des requérants sont excisées et regrettent l’absence d’informations de la part de la partie 
défenderesse quant au risque de réexcision au Mali (requête, page 12).  
 
À l’audience du 17 janvier 2023, la partie défenderesse se réfère à l’appréciation du Conseil concernant 
l’évaluation des raisons impérieuses qui pourraient raisonnablement empêcher la requérante de rentrer 
dans son pays d’origine malgré le caractère passé de la mutilation subie. 

 
Pour sa part, le Conseil constate que la circonstance que la requérante ait subi une infibulation n’est pas 
contestée par la partie défenderesse et est confortée par la production, au dossier administratif, 
d’attestations médicales lesquelles mentionnent que la requérante souffre de multiples douleurs 
consécutives à cette mutilation génitale féminine de type III. Le Conseil relève à la lecture des attestations 
médicales portant sur son infibulation qu’il lui a été proposé comme traitement, de subir une intervention 
chirurgicale afin d’être désinfibulée (dossier administratif/ farde 1ère décision/ pièce 37 / document 19). Le 
Conseil relève également que la requérante, qui a eu deux filles nées en Belgique, a indiqué, tant lors de 
son entretien du 4 avril 2018 que lors de l’audience du 17 février 2023, avoir accouchée deux fois par 
césarienne et ne s’est jamais fait désinfibuler lors de ses accouchements. 
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Le Conseil constate dès lors que la requérante établit qu’elle a déjà subi une mutilation d’une extrême 
gravité et que celle-ci n’est en aucun cas remise en cause par la partie défenderesse. Il ressort des pièces 
du dossier administratif en effet que la mutilation dont la requérante a été victime a un caractère 
particulièrement atroce. 
 
5.7.2. La gravité extrême d’une telle forme de mutilation appelle dès lors à se poser deux questions. D’une 
part, la question des conséquences permanentes, sur le plan physique ou psychologique, que la mutilation 
peut engendrer et qui peuvent ainsi conférer un caractère continu à la persécution subie. D’autre part, la 
question de l’existence d’un risque de reproduction de la persécution initiale. 

 
5.7.3. Aussi, le Conseil rappelle que si l’excision est une atteinte physique particulièrement grave, qui se 
veut irréversible et dont les conséquences, sur le plan physique ou psychologique, peuvent perdurer 
durant toute la vie de la femme qui en a été victime, le caractère continu invoqué en l’espèce résulte des 
conséquences ou effets secondaires que la mutilation peut engendrer, sans que l’on puisse toutefois 
considérer qu’il est, de ce seul fait, à nouveau porté atteinte à un droit fondamental de l’individu, en 
l’occurrence le droit à l’intégrité physique, et partant, assimiler ces conséquences à des actes de 
persécution au regard de l’article 1er de la Convention internationale relative au statut de réfugié signée 
à Genève le 28 juillet 1951. Le Conseil souligne encore que la protection internationale offerte par la 
Convention de Genève a pour objectif de fournir à un demandeur une protection contre de possibles 
persécutions, et non de permettre la réparation des dommages inhérents à une persécution 
antérieurement subie. 
 
La variabilité de la gravité de l’atteinte à l’intégrité physique que constituent les MGF et des conséquences 
néfastes qu’elles entraînent potentiellement, en termes de santé mentale et physique ainsi qu’au niveau 
de la qualité de vie affective et sexuelle des femmes qui en sont victimes, incite néanmoins à considérer 
que, dans certains cas, il reste cohérent de leur reconnaître la qualité de réfugié, en dépit du fait même 
que la crainte pour le futur est objectivement inexistante. Le Conseil estime en effet qu’il faut réserver les 
cas dans lesquels, en raison du caractère particulièrement atroce de la persécution subie - eu égard à sa 
nature intrinsèque, aux circonstances dans lesquelles elle s’est déroulée, et à l’importance des 
conséquences psychologiques et physiques engendrées -, la crainte de l’intéressée est exacerbée à un 
point tel qu’un retour dans le pays d’origine où cette persécution a été rendue possible est inenvisageable. 
 
La prise en considération d’un tel état de crainte devra être appréciée en fonction de l’expérience 
personnelle vécue par l’intéressée, de sa structure psychologique individuelle, de l’étendue des 
conséquences physiques et psychiques constatées, et de toutes les autres circonstances pertinentes de 
l’espèce. Dans cette dernière hypothèse, le fardeau de la preuve incombe au premier chef à la partie 
requérante. Il lui appartient ainsi de démontrer tant la réalité que la particulière gravité, d’une part, de 
l’atteinte qui lui a été initialement portée, d’autre part, des traumatismes psychologiques et physiques qui 
en ont résulté dans son chef, et enfin, de l’état de crainte persistante qui fait obstacle à toute perspective 
raisonnable de retour dans son pays. 
 
Dans le cadre de l’appréciation de sa crainte, la question qui se pose en l’espèce est celle de savoir si la 
partie requérante fait valoir des raisons impérieuses qui pourraient raisonnablement l’empêcher de rentrer 
dans son pays d’origine malgré l’ancienneté de la mutilation subie. 
 
En l’espèce, il convient de raisonner par analogie avec le paragraphe 5 de la section C de l'article 1er de 
la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 
janvier 1967, lequel stipule que la Convention cesse d’être applicable à toute personne visée par les 
dispositions de la section A du même article si : « les circonstances à la suite desquelles elle a été 
reconnue comme réfugiée ayant cessé d'exister, elle ne peut plus continuer à refuser de se réclamer de 
la protection du pays dont elle a la nationalité ; Étant entendu, toutefois, que les dispositions du présent 
paragraphe ne s'appliquent pas à tout réfugié visé au paragraphe 1 de la section A du présent article, qui 
peut invoquer, pour refuser de se réclamer de la protection du pays dont il a la nationalité, des raisons 
impérieuses tenant à des persécutions antérieures ». 
 
La question se pose dès lors de savoir si les faits subis par la partie requérante s'avèrent suffisamment 
graves pour qu'elle persiste dans ses craintes. 
 
En l’espèce, il n’est pas contesté par la partie défenderesse que la requérante a été victime d’une 
mutilation génitale féminine sous la forme la plus grave, soit une infibulation (excision de type III).  
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Le Conseil constate à ce propos, qu’il n’est en outre pas contesté que la requérante est toujours infibulée 
à ce stade-ci de sa demande. À la lecture des attestations médicales déposées au dossier administratif 
le Conseil constate que la requérante souffre de multiples séquelles physiques et psychologiques liées à 
cette mutilation, à savoir des troubles urinaires à répétition, des troubles psychiques et psychologiques et 
de comportement, des douleurs abdominales chroniques, douleurs durant les rapports sexuels, des 
dyspareunies, des troubles de la sexualité et diminution de la libido, des problèmes durant la grossesse, 
des algies chroniques, kystes dermoïdes, des problèmes urinaires et fécaux, la dysménorrhée, une 
émission prolongée du flux menstruel. À ce propos, le Conseil constate que la requérante a pu lors de 
son entretien rendre compte des conséquences pratiques de ces séquelles sur sa vie quotidienne en 
faisant notamment état du fait qu’elle a fait de nombreuses fausses couches au Mali, qu’elle souffre 
d’endométriose et qu’avoir des rapports sexuels est pour elle un calvaire (dosser administratif/ farde 1er 
décision/ pièce 17/ page 8).  
 
Par ailleurs, lors de l’audience du 17 janvier 2023, la requérante, interrogée à l’audience conformément à 
l’article 14, alinéa 3 de de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 
Contentieux des étrangers, sur les conséquences de son infibulation, confirme le fait qu’elle est toujours 
infibulée, qu’elle a fait deux fausses couches et a failli mourir et qu’elle a accouché ses enfants par 
césarienne.  
 
Dès lors, au vu de l’ensemble des documents déposés, le Conseil estime que la partie requérante 
démontre donc souffrir de la persistance des séquelles physiques et psychologiques laissées par la 
mutilation génitale féminine, laquelle est exprimée à suffisance au travers de ses propos devant la partie 
défenderesse et le Conseil. 
 
5.7.4. En outre, concernant la question de l’existence d’un risque de reproduction de la persécution initiale, 
le Conseil rappelle avoir jugé, dans l’arrêt n° 125 702 du 17 juin 2014 rendu par une chambre à trois juges, 
que « (&) certaines formes extrêmes de mutilation génitale - en l’occurrence l’infibulation - impliquent la 
nécessité, pour celles qui les ont subies, d’interventions futures qui équivalent à reproduire la persécution 
initiale (&) » (v. point 5.4.1 de l’arrêt).  
 
Au vu du profil de la requérante qui a subi une mutilation sous sa forme la plus grave, soit une infibulation, 
et au vu de l’éventualité d’une future grossesse ainsi que des conséquences qui en découleraient, le 
Conseil estime qu’il existe une probabilité suffisamment importante que la requérante fasse l’objet d’une 
nouvelle mutilation génitale féminine, notamment sous la forme d’un épisode de dé-infibulation/ré-
infibulation. 
 
5.7.5. En conclusion, il n’est pas contesté que l’excision, a fortiori sous sa forme la plus grave (une excision 
de type III), constitue une atteinte grave et irréversible à l’intégrité physique des femmes qui la subissent. 
De tels actes relèvent incontestablement des « violences physiques ou mentales, y compris les violences 
sexuelles » ou encore des « actes dirigés contre des personnes en raison de leur sexe ou contre des 
enfants », au sens de l’article 48/3, § 2, alinéa 2, a) et f), de la loi du 15 décembre 1980, et ils visent les 
femmes en tant que membres d’un groupe social au sens de l’article 48/3, § 4, d), de la même loi. 
 
5.7.6. En l’espèce, compte tenu des circonstances particulières de la cause, le Conseil estime pouvoir 
déduire des attestations médicales déposées et des déclarations de la requérante, qu’il existe dans son 
chef un état de crainte persistante et exacerbée qui ferait obstacle à toute perspective raisonnable de 
retour dans son pays ainsi qu’une probabilité suffisamment importante qu’elle fasse l’objet d’une nouvelle 
mutilation génitale féminine à l’avenir. 
 
5.7.7. Par conséquent, il convient d’octroyer à la partie requérante la protection internationale sollicitée. 
Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des autres aspects de la demande et des 
arguments des parties s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas aboutir à une 
reconnaissance plus étendue de la qualité de réfugié à la requérante.  
 
5.7.8. Dès lors, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste éloignée 
par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 
juillet 1951 relative au statut des réfugiés. 
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5.8. Concernant, la décision du requérant, le Conseil constate après analyse des éléments au dossier 
administratif et au dossier de procédure qu’il ne dispose pas de tous les éléments pour trancher le litiges 
soumis à son jugement surtout en ce qui concerne l’analyse des conditions de sécurité dans la ville de 
Bamako d’où sont originaires les requérants.  
 
En effet, le Conseil constate que, dans la décision attaquée du requérant, la partie défenderesse  se réfère 
à un document rédigé  par son centre de documentation intitulé « COI Focus 3 Mali 3 Situation sécuritaire, 
du 18 juin 2021.  
 
En annexe de sa requête, la partie requérante dépose différents articles relatifs à la situation sécuritaire 
au Mali (voir 4.1. Le dépôt d’éléments nouveaux).   
 
Le 27 décembre 2022, la partie requérante a fait parvenir au Conseil, par le biais d’une note 
complémentaire de nouveaux articles et documents récents sur la situation sécuritaire au Mali et à 
Bamako. Ainsi, elle dépose notamment un rapport de la Fédération internationale des droits humains du 
24 novembre 2022 et rapportant le fait que les populations civiles maliennes vivent un enfer. De même, 
les sources indiquent que les groupes communautaires d’auto-défense, les insurgés djihadistes mais 
aussi les forces de sécurité maliennes et leurs partenaires internationaux du groupe paramilitaire russe 
Wagner continuent à commettre des crimes graves.    
 
Le 5 janvier 2023, la partie défenderesse complète ses informations sur la situation sécuritaire à Bamako 
par le dépôt d’une note complémentaire à laquelle elle joint deux rapports de son service de 
documentation : « COI FOCUS - Mali - Situation sécuritaire », daté du 7 février 2022 ; « COI FOCUS - 
Mali, Situation sécuritaire - addendum Évènements survenus au premier trimestre 2022 », daté du 6 mai 
2022. 
 
Pour sa part, le Conseil rappelle l’arrêt n°188 607 du 8 décembre 2008 du Conseil d’Etat duquel il ressort 
que « le document versé au dossier administratif par la partie adverse (document CEDOCA) renseigne 
sur la situation dans le sud-est de la Turquie au 26 octobre 2006, alors que la décision attaquée est datée 
du 26 avril 2007. L’on constate qu’une période de six mois s’est écoulée entre ces deux documents. 
Compte tenu du caractère évolutif des conditions de sécurité dans les régions affectées par des conflits 
armés, il y a lieu de considérer que le document versé au dossier par la partie adverse ne répond pas aux 
conditions de mise à jour que l’on peut légitimement attendre de ce type de document ». En l’espèce, les 
documents produits par la partie défenderesse au sujet de la situation sécuritaire à Bamako ont été 
publiés, pour les plus récents, plus de six mois préalablement à l’audience du 17 janvier 2023. Or, en 
raison du caractère évolutif de la situation au Mali et des informations plus récentes fournies par les parties 
requérantes, le Conseil considère que les documents déposés par la partie défenderesse sont obsolètes 
et ne permettent pas au Conseil de se prononcer dans la présente affaire en pleine connaissance de 
cause. Le Conseil  invite dès lors la partie défenderesse à procéder à une nouvelle évaluation de la 
situation prévalant actuellement dans la région de Bamako à l’aune d’informations actualisées et les plus 
exhaustives possible, en ce compris concernant les possibilités de rejoindre en toute sécurité la région. 
 
Au vu de ce qui précède, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le 
Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit 
procédé à des mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires 
devront au minimum porter sur les points soulevés dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient 
aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en Suvre afin de contribuer à l’établissement des faits.  
 
En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 
décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée relative au requérant, afin que le Commissaire 
général procède aux mesures d’instruction nécessaires, pour répondre aux questions soulevées ci-
dessus. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La statut de réfugié est accordé à la requérante. 
 
 
Article 2 
 
La décision rendue le 23 août 2021 (réf. CG : X) par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 
est annulée en tant qu’elle concerne le requérant. 
 
 
Article 3 

 
L’affaire ainsi limitée est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois février deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. H. QACHRI, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
H. QACHRI O. ROISIN 
 


